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Les producteurs conventionnels, en filières de qualités, en agriculture biologique, les apiculteurs sont, au nom de leur liberté d’entreprendre (droit inscrit dans la Constitution) en droit de ne pas voir leurs productions contaminées par ce que cultivent leurs voisins. 

Nous avons interpellé à plusieurs reprises les DRAF et SRPV des différentes régions concernées par le développement des cultures de maïs génétiquement modifié. Nous les avons questionnées sur les moyens de contrôles mis en place par ces administrations pour maîtriser les problèmes que posent ces cultures. 

Au vu des réponses que nous avons reçues, force est de constater que les SRPV, dont c’est la mission, n’auront ni les bases règlementaires, ni les moyens humains ni les outils techniques permettant d’assurer par des plans de surveillance adaptés les contrôles de biovigilance et de suivi des contaminations des cultures conventionnelles du voisinage.

Les semis sont en cours ou déjà achevés et les ruches sont en site de production. C’est pourquoi nous vous demandons expressément d’assurer la transparence immédiate (sur les données parcellaires détaillées des semis de maïs génétiquement modifiés (numéro cadastral, surface, identification de l’exploitant).

 Dans l’état actuel des textes en vigueur qui ne leur font aucune obligation, les agriculteurs des différentes productions concernées ne peuvent se satisfaire d’une hypothétique information de maïsiculteurs voisins ayant fait le choix de produire du maïs OGM. En conséquence, chaque producteur « non OGM » doit être informé par vos soins.

A défaut, et vu l’urgence de la situation, nous vous demandons de nous faire parvenir ces documents dans les plus brefs délais afin d’établir avec précision l’état des risques de contamination et de les faire connaître aux intéressés. 

Dans l’attente d’une réponse rapide de votre part, nous vous prions de recevoir l’expression de nos salutations.
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